A la memo seance, le Conseil a 6galement d6cid6 
d’adresser une invitation ^ M. Ozer Koray, en vertu de 
l’article 39 du reglement int6rieur provisoire. 


Resolution 680 (1990) 
du 14 deeembre 1990 


Le Conseil de securite , 

Prenant acte du rapport du Secrdtaire g6n6ral sur 
Fop6ration des Nations Unies k Chypre en date des 
7 et 14 d6eembre 1990 66 , 

Prenant egalement acte du fait que le Secretaire gene¬ 
ral a recommand6 que le Conseil de s6curit6 prolonge 
pour une nouvelle periode de six mois le stationnement 
de la Force des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix k Chypre, 

Notant que le Gouvernement chypriote est convenu 
qu’en raison de la situation qui regne dans Hie il est 
necessaire de maintenir la Force a Chypre au-del& du 
15 deeembre 1990, 

Reaffirmant les dispositions de sa r6solution 186 
(1964) du 4 mars 1964 et des autres resolutions perti- 
nentes, 

1. Prolonge d nouveau , pour une p6riode prenant fin 
le 15 juin 1991, le stationnement k Chypre de la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix, qu’il 
a cr6ee par sa r6solution 186 (1964); 

2. Prie le Secretaire g£n6ral de poursuivre sa mis¬ 
sion de bons offices, de tenir le Conseil de sdcurite 
in forme des progres realises et de lui presenter un 
rapport sur Fapphcation de la presente resolution le 31 
mai 1991 au plus tard; 

3. Demande k toutes les parties int6ressees de conti¬ 
nuer a cooperer avec la Force sur la base de son mandat 
actuel 

Adoptee d la 2969f stance par 
14 voix contre ztro, avec une 
abstention (Canada). 


Decision 


A sa 2971 e s6ance, le 21 deeembre 1990, le Conseil a 
examine la question intitul6e : 

“La situation a Chypre : 

“Rapport du Secretaire general sur Fop6ration des 
Nations Unies k Chypre (S/21981 et Add.l 65 ); 

“Rapport de FEquipe du Secretariat sur la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix k Chypre (S/21982 65 ); 

66 Ibid., documents S/21981 et Add.l. 


“Lettre, en date du 12 deeembre 1990, adress6e au 
President du Conseil de s6curit6 par les Reprc- 
sentants permanents de FAustralie, de FAu- 
triche, du Danemark, de Flrlande et de la Suede 
aupres de reorganisation des Nations Unies 
(S/21996 65 y\ 


Resolution 682 (1990) 
du 21 deeembre 1990 


Le Conseil de sicuriti , 

Rappelant sa resolution 186 (1964) du 4 mars 1964, 
par laquelle il a cr66 la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix k Chypre pour une periode 
initiale de trois mois, 

Rappelant tgalement les resolutions adoptees depuis 
lors, par lesquelles il a prolonge le stationnement k 
Chypre de la Force des Nations Unies chargee du main¬ 
tien de la paix, la plus recente 6tant la resolution 680 
(1990) du 14 deeembre 1990, 

Rdaffirmant la declaration faite par le President du 
Conseil le 30 mai 1990 58 , dans laquelle les membres du 
Conseil ont soulign6 que les operations de maintien de 
la paix ne doivent etre lanc6es et maintenues qu'k 
condition d’avoir une assise financiere solidement assu- 
ree, 

Preoccupi , comme Findique la declaration faite par 
le President du Conseil le 15 juin 1990 57 , par la crise 
financiere chronique et de plus en plus grave que 
connait la Force, crise dont le Secretaire general a 
donn6 une description dans son rapport 66 , 

L Decide d*6tudier le probleme des couts et du 
financement de la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix k Chypre, sous tous ses aspects, 
compte tenu de fa crise financiere que connait la Force 
et compte tenu aussi du rapport de FEquipe du Secre¬ 
tariat sur la Force des Nations Unies chargee du main¬ 
tien de la paix k Chypre, en date du 7 deeembre 1990 67 , 
et d’dtablir d’ici au l er juin 1991 un rapport sur d’autres 
methodes de financement des couts de la Force qui sont 
a la charge de reorganisation des Nations Unies, en vue 
de donner k la Force une assise financiere solidement 
assuree; 

2. Ddcide egalement d’examiner favorablement dans 
leur ensemble les resultats de F6tude visee au para- 
graphe 1 ci-dessus au debut du mois de juin 1991 au plus 
tard, de sorte qu'une autre methode de financement de 
la Force, qui pourrait eomprendre, entre autres, Fappli- 
cation du bar&me des quotes-parts, puisse entrer en 
vigueur au moment au serait proroge le mandat de la 
Force, soit le 15 juin 1991 au plus tard. 

Adoptte d l’unanimity d la 
2971* stance. 


67 Ibid., document S/21982. 
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